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Résumé 

Ce texte montre que le développement local et l'économie sociale sont devenus plus importants 
qu'auparavant dans le nouvel environnement. Bien que, lorsqu'ils sont pris isolément, ces deux 
éléments ne constituent pas un nouveau modèle de développement, dans la nouvelle conjoncture, ils 
représentent des éléments incontournables pour repenser l'avenir et sans doute la démocratisation 
économique. Ainsi, le développement local et l'économie sociale ne sauraient s'épanouir sans un fort 
investissement dans la démocratisation de l'économie. 

Après avoir posé, en introduction, deux remarques préliminaires sur les diverses composantes du 
nouvel environnement et sur les facteurs ayant contribué à sa production, l'auteur distingue d'abord 
l'ancien et le nouveau développement local du point de vue du territoire et des liens sociaux, dans le 
contexte de chacun des modèles de développement, et montre ainsi comment il offre des 
opportunités intéressantes pour repenser les rapports entre l'économie et le social. La seconde partie 
permet d'apprécier la place de l'économie sociale dans le nouvel environnement, en montrant que 
toute économie est sociale et liée aux modèles de développement, et en revenant sur ce qu'il faut 
entendre par la notion de nouvelle économie sociale. 



Table des Matières 

Introduction..................................................................................................................1 
- composantes de l'environnement externe 
- le nouvel environnement a été fabriqué par nous 

1-Émergence d'un nouveau local................................................................. ............ 3 

1.1  Le local dans l'ancien environnement........................................................ .................... 3 
1.2 Le local dans le nouveau environnement.................................................... .................... 6 

2. Émergence d'une nouvelle économie sociale............................................... ..................... 10 

2.1 Toute économie est sociale.............................................................................................. 10 
2.2 La nouvelle économie sociale.......................................................................................... 14 

Conclusion......................................................................................... ................. 16 

- nécessité d'un fort investissement dans la démocratisation 

Bibliographie...................................................................................... ................. 19 

Tableaux 

Tableau 1............................................................................................. ............................. 5 
L'ancien local et le local de contestation 

Tableau 2 
Le nouveau local un local de concertation........................................................ ............... 8 

Tableau 3 
Toute économie est sociale....................................................................... ........................ 12 

Tableau 4 
Le social et l'économie........................................................................... ...............14



 1

Le développement local et l'économie sociale 1: Deux éléments devenus 
incontournables du nouvel environnement 

Benoît LÉVESQUE, professeur 
CRISES-UQAM 

Introduction 

Dans ce texte, je voudrais montrer que le développement local et l'économie sociale sont devenus 
plus importants qu'auparavant pour bien comprendre le nouvel environnement. Pris isolément, ces 
deux éléments ne constituent pas un nouveau modèle de développement mais, dans la nouvelle 
conjoncture, ils représentent des éléments incontournables pour repenser l'avenir et sans doute la 
démocratisation économique. Dans cette visée, je tenterai également montrer comment le 
développement local et l'économie sociale ne sauraient s'épanouir sans un fort investissement dans la 
démocratisation de l'économie. Mais, avant de m'engager sur ces sujets, il m'apparaît nécessaire de 
faire deux remarques préliminaires: la première sur les diverses composantes du nouvel 
environnement, la seconde sur les facteurs ayant contribué à sa production. 

En premier lieu, l'environnement s'est transformé radicalement au cours des deux dernières 
décades comme le révèlent bien les transformations suivantes: 

1- la mondialisation et la constitution de blocs régionaux (ex. CEE, ALENA, etc.), 
2- la reconfiguration de l'État (aussi bien dans l'économique que dans le social), 
3- la modernisation sociale et technique des entreprises (nouvelles formes de gestion et 

nouvelles technologie d'information), 
4- la nouvelle économie qui repose entre autres sur des investissements dans 

l'immatériel et la connaissance, 
5- la financiarisation de l'économie, 
6- la pauvreté et l'exclusion, 
7- la nouvelle vision du monde et des valeurs. 

 

 

 

 

 

_________________________________________________ 

1. Ce texte a d'abord donné lieu à une conférence au Chantier coopératif qui réunissait des chefs de file du mouvement 
coopératif. Conseil de la coopération du Québec, Québec, 13 novembre 1998. 
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Chacun de ces éléments mériterait d'être examiné pour lui-même2. Pour le moment, il nous suffira 
de mentionner qu'ils sont reliés entre eux pour former système. On peut faire l'hypothèse qu'ils 
constituent les composantes d'un modèle de développement en émergence. Un modèle où l'on 
retrouve une nouvelle vision du monde, un nouveau système de production, un nouveau système 
de services publics, une nouvelle division du travail entre pays, un nouveau mode de régulation, de 
nouveaux rapports entre le mondial-national-local, de nouveaux rapports entre le social et 
l'économique. Il va de soi que ce nouveau modèle ne pourra s'épanouir sans un nouveau contrat 
social et un bloc social conséquent de sorte que l'hypothèse de trajectoires nationales contrastées 
demeure encore pertinente, notamment lorsqu'il est question d'économie sociale et de 
développement local. 

En deuxième lieu, ce nouvel environnement que certains qualifient d'externe, ne vient pas du ciel et 
donc n'est pas complètement externe. Il est le résultat des rapports sociaux et de 
décisions politiques à diverses échelles. Nous avons tous, sans doute très inégalement, 
contribué à sa fabrication aussi bien à travers la remise en question de l'ancien environnement qu'à 
partir de la recherche de nouvelles solutions. De ce point de vue, le nouvel environnement a été 
fabriqué en deux temps: dans un premier, la crise des années 1975-1985, les blocages de l'ancien 
modèle de développement prédominaient de sorte que la remise en cause des acquis occupait le 
devant de la scène, il était alors très difficile d'entrevoir clairement les contours du modèle à venir; 
dans un deuxième temps, celui des années 1985 à aujourd'hui, les expérimentations vers un 
nouveau modèle se sont multipliées et certaines d'entre elles ont même été reconnues par l'État de 
sorte qu'elles se diffusent maintenant à l'échelle de la société. Autrement dit, les années 1980 ont 
été caractérisées en gros par la remise en question de la production de masse (et donc de la grande 
entreprise comme des hiérarchies privées) et de l'État comme hiérarchie publique et comme 
expression quasi exclusive de la solidarité sociale. General Motors et l'ex-URSS sont des exemples 
de rigidité institutionnelle qui ont empêché sans doute différemment l'innovation et l'adaptation 
dans un contexte de changement rapide. Ces institutions ont également été incapables de répondre 
aux demandes sociales des travailleurs et des usagers pour une plus grande participation ou pour 
une démocratisation sans oublier une plus grande qualité de vie. Par ailleurs, les années 1990 
montrent bien que le nouvel environnement résulte en grande partie de décisions politiques et 
économiques: consolidation d'ententes régionales (continentales), délocalisation de la production, 
réduction des déficits budgétaires des États, etc. 
 

 

_______________________________________________ 

2. Ces éléments ont été analysés par le CIRIEC Canada. Voir à ce sujet sur le site du CIRIEC, Les tendances 
lourdes: http://www.unites.uqam.ca/ciriec/.
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En somme, le nouvel environnement tel qu'il se présente à nous à la fin des années 1990 a bel et 
bien été fabriqué par les rapports sociaux et donc par une diversité d'acteurs dont le poids est 
évidemment inégal. Le mouvement coopératif et les autres mouvements sociaux ont également 
contribué à la fabrication de ce nouvel environnement qui nous apparaît maintenant externe. Les 
tendances lourdes qui constituent ce nouvel environnement, ne sont pas encore complètement 
rigidifiées de sorte que des inflexions et des modifications sont sans doute encore possibles mais le 
simple retour au "passé glorieux" ne l'est plus. En ce sens, les enjeux portent maintenant moins sur les 
blocages de l'ancien modèle, celui de l'après-guerre, que sur les mutations vers un nouveau 
modèle ou une nouvelle configuration (recherche de nouvelles règles). De ce point de vue, 
l'environnement externe actuel constitue sans doute une menace pour les acquis des années 1945-
1975 mais il offre également de nombreuses opportunités, de nouvelles possibilités 
d'intervention et de réalisation. Ainsi, les intervenants socio-économiques sont maintenant moins 
portés à la déprime comme dans les années 1980 mais tout n'est pas rosé pour autant. Ces mêmes 
intervenants sont maintenant menacés d'épuisement en raison de sollicitations de plus en plus 
nombreuses qu'engendré la participation alors que les moyens demeurent limités, notamment dans le 
développement local et l'économie sociale. En somme, il existe toujours des problèmes sérieux mais 
les enjeux ne sont plus les mêmes comme en témoignent aussi bien l'exclusion sociale que 
l'appauvrissement d'une partie de plus en plus importante de la population. 

1-Emergence d'un nouveau local 

Lorsqu'on pense au développement local, au moins deux constats doivent être faits. Le premier 
constat: le développement local devient plus important dans le nouvel environnement que dans 
l'ancien et cela malgré la mondialisation et une perte de pouvoir des États-nations. Le deuxième 
constat: le local dont il est maintenant question est un nouveau local, différent de l'ancien non 
seulement du point de vue du territoire mais également du point de vue des liens sociaux. Si ces 
deux constats sont corrects, le développement local offre des opportunités intéressantes pour 
repenser les rapports entre l'économie et le social. C'est ce que je voudrais montrer rapidement. 

1.1 Le local dans l'ancien modèle de développement 

Dans le modèle de développement mis en place au cours de la période 1945-1975, le local3 n'était 
pas très important du point de vue du développement économique et social. La notion de territoire 
 

_________________________________________________ 

3 Le local traditionnel était constitué principalement de la municipalité au plan politique et de la paroisse au plan 
religieux. Aujourd'hui, il faut reconnaître que le local s'est complexifié comme l'a bien montré Marc-Urbain Proulx 
(1998) qui distingue justement quatre grandes composantes du territore, soit la société civile (ex. association et
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renvoyait principalement au national et par suite au régional alors que le local avait une connotation 
traditionnelle et apparaissait ainsi comme un frein au changement social. La régionalisation qui se fit en 
grande partie au dépend du local, consista à prendre en compte les spécificités régionales pour 
l'administration des affaires publiques et pour l'implantation de la grande entreprise. Ainsi, la 
régionalisation a d'abord consisté à créer des régions dites administratives (1966-1967) qui se sont 
données des missions de planification régionale. L'objectif avoué était de lutter contre les disparités 
régionales, de moderniser les infrastructures et de créer des pôles régionaux, quitte à faire 
disparaître certaines collectivités locales. Dans ce contexte, on assista néanmoins à une certaine 
déconcentration de l'appareil de l'État à partir de la mise sur pied de conseils régionaux de 
développement (CDR), de conférences administratives régionales (CAR), etc. Cette régionalisation 
était portée par une vision sectorielle qui reproduisait celle des divers ministères mais à l'échelle des 
régions: conseil de la culture, conseil du loisir, conseil du tourisme, conseil de l'environnement, 
etc. D'où d'ailleurs le terme de "régionalisme fonctionnel" (Morin, 1998). La régionalisation a 
également été marquée par une régionalisation des services collectifs notamment dans le domaine de 
l'éducation et de la santé qui a eu des conséquences déstructurantes pour certaines collectivités 
locales, notamment en milieu rural. En somme, la régionalisation fut avant tout une opération de 
déconcentration de l'appareil de l'État même si certaines responsabilités ont été décentralisées. 

Pour la période 1960-1975, la vision mise de l'avant par l'État est celle d'un développement du 
haut vers le bas, d'un développement dont les objectifs sont ceux de la standardisation, de 
l'uniformisation, de l'accès universel, du mur à mur. Les grandes entreprises dans le domaine de la 
production et des services partageaient également cette vision, d'où le terme de production de 
masse. L'innovation et la recherche sont appropriées par les grandes entreprises et les États qui 
s'entourent d'experts de plus en plus nombreux créant ainsi une technostructure qui a sa propre 
logique de développement. Comme pour les collectivités locales, les unités locales (ex. usines) des 
grandes entreprises dépendent de décisions centralisées. Bien que non valorisé au cours de cette 
période, le local ne disparaît pas pour autant. Il subsiste sous deux formes: d'abord, sous une 
forme ancienne en déclin; ensuite, sous une forme contestataire, surtout à partir du début des 
années 1970. 

Le local traditionnel (1960-1975) est d'abord un local de conservation qui peut être défini par 
le partage de valeurs traditionnelles, un enracinement sur un territoire relativement restreint, la 
paroisse ou le village, une espace de forte solidarité mais également d'un grand contrôle social. Du 

famille), la communauté politique (ex. les municipalités), le secteur privé (ex. les entreprises) et l'État 
(ex. bureaux et agences). 
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point de vue du développement économique, les élus municipaux donnent généralement la priorité à 
l'entretien (routes, aqueduc, etc) plutôt qu'à la promotion de l'activité économique. Enfin, si l'on 
ajoute l'influence d'un clergé d'autant plus soucieux de comportements conformistes que 
d'innovations susceptible de menacer la stabilité de la communauté. Ce local traditionnel sera de 
plus en plus vécu comme contrainte et comme obligation. À partir des années 1970, une nouvelle 
élite locale mettra de l'avant une autre conception du territoire et de son développement. 

Tableau 1 
L'ancien local    (1960-1975) et le local de contestation (à partir de 1970). 
   

  

 

  

Le local de contestation (1970-1980) apparaît, dans une premier temps, comme résistance 
au déplacement de la population rurale vers les pôles dits de développement" (d'où l'expression 
d'un local de contestation) Cette nouvelle vision du local est d'abord portée par une alliance 
entre nouvelle et ancienne élite, devenue entre temps également contestataire, comme en 
témoignent les Opérations dignités apparues dans le Bas-Saint-Laurent et en Gaspésie. Dans un 
deuxième temps, ce mouvement propose un développement dit local et un aménagement 
intégré des ressources comme le révèle bien l'expérience du JAL, expérience de 
développement local réunissant trois villages du Témiscouata: Saint-Juste, Auclair et Lejeune 
(JAL). Le local de contestation met ainsi de l'avant une vision nouvelle du développement qui se 
ferait à partir des initiatives locales et des entreprises communautaires. Il se distingue également 
du local traditionnel tant au plan du territoire que de la vision du développement. Ainsi, les liens 
sociaux à la base du territoire sont définis par l'association volontaire et non plus par la contrainte 
communautaire. De même, le territoire déborde 
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celui de la paroisse pour regrouper plusieurs paroisses ou collectivités locales partageant une même 
situation économique et faisant face à des défis comparables. Enfin, les mobilisations visent à 
donner à la population concernée de véritables instruments de développement, d'où l'expression 
développement par le bas. Ce faisant les acteurs locaux s'engagent dans l'activité économique 
spontanément comme entrepreneur collectif ouvrant ainsi la porte à une nouvelle économie sociale 
(Lévesque, 1979). 

En somme, dans le modèle de l'après-seconde-guerre, le local traditionnel était appelé à disparaître 
alors que l'intervention de l'État québécois dans l'économie supposait la mise en place de régions 
administratives où prédominerait la déconcentralisation. Cette vision centralisatrice et 
bureaucratique était en cohérence avec la façon dont fonctionnaient les grandes entreprises 
capitalistes et publiques de l'époque. Le nouveau local que nous appelons le local de contestation 
apparaît comme une remise en question de ce modèle de développement et de participation. Ce 
"local de contestation" questionne donc les programmes mur à mur, la standardisation tous azimuts, la 
non prise en considération des différences et l'absence de démocratisation. Des années 1960-1975, 
il existe évidemment des acquis à maintenir, telles la réduction des écarts de niveau de vie, 
l'amélioration des conditions de travail, la modernisation des infrastructures et des secteurs 
traditionnels (agriculture,forêt), la redistribution, etc. Toutefois, les limites de ce modèle de 
développement ont été mises en lumière par les mobilisations pour une véritable régionalisation et 
pour un développement local, y compris dans les territoires les plus défavorisés. 

1.2 Le local dans le nouveau modèle de développement 

Dans les années 1980 et surtout 1990, le nouveau local reprend la plupart des traits caractérisant le 
local de contestation mais cesse d'être contestataire puisqu'il sera de plus en plus reconnu comme 
partie intégrante du nouveau modèle de développement où le mondial et le local occupent le 
devant de la scène. Cette reconnaissance du local se fera en deux temps: d'abord, comme solution au 
problème des collectivités en déclin (1980 à 1990); ensuite, comme élément essentiel d'un 
nouveau modèle de développement (1990 à nos jours). Si le local de contestation des années 1970 
pouvait être présenté comme une alternative (et, pour certains, un pas vers le socialisme), celui des 
années 1990 ne peut plus l'être puisqu'il est identifié comme composante d'un nouveau modèle de 
développement capitaliste appelé à devenir dominant. En revanche, ce nouveau positionnement du 
local ouvre un espace nouveau d'intervention et d'action pour une démocratisation économique. 

À partir du début des années 1980, le développement local apparaît donc comme solution pour des 
collectivités locales dont la situation est quasi désespérée. Cette prise de conscience s'effectue un
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peu partout dans le monde. On assiste alors à l'émergence d'une multitude d'initiatives locales en 
Amérique du Nord et en Europe de l'Ouest. L'OCDE reconnaît l'importance de ces initiatives 
locales comme solution intéressante pour répondre aux problèmes de collectivités en déclin. Au 
Canada, nous aurons des programmes d'initiatives locales (ex. les PIL) dans les années 1970 puis des 
programmes orientés vers le développement local à partir du début des années 1980. Ces 
programmes sont alors réservés aux collectivités les plus défavorisées. Relevons entre autres:  

1981 : le programme fédéral, ADEL (Aide au Développement Économique Local)  
1983: le programme fédéral, CLÉ (Croissance Locale de l'Emploi)  
1984: les premières Corporations de développement économique communautaire (CDEC), 

montréalaises 

1984: les premières Corporations de développement communautaire (CDC)  
1986: le programme fédéral d'aide au développement des collectivités (PADC) avec les 

Comités d'aide au développement des entreprises (CADC et les Centres d'aide aux 
entreprises (CAE) qui donneront les SADC. 

Enfin, le Conseil économique du Canada publie en 1990 une étude, La relance locale, où il 
mentionne que le développement local réussit souvent là où l'État et la grande entreprise ont 
échoué. La recette proposée est celle du développement par le bas: mobilisation des citoyens des 
collectivités locales, diagnostic de la situation, plan de développement, mobilisation des ressources 
individuelles et collectives, etc. Les contestataires sont maintenant reconnus, soutenus et invités à 
siéger à des tables de concertation. Le gouvernement québécois découvre également les avantages du 
local sur le régional comme en témoignent la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (1979) et 
la création des MRC qui seront chargées de l'élaboration de schémas d'aménagement. Les MRC se 
doivent d'assumer la concertation des municipalités locales et la consultation de la population. 
La MRC se veut une "région d'appartenance" et notamment un espace cohérent pour les acteurs socio-
économiques. Il faudra cependant attendre les années 1990 pour que le gouvernement québécois fasse 
un pas de plus en reconnaissant le développement local pour l'ensemble des collectivités, 
quelque soit leur niveau d'activités et de développement, et non plus seulement pour les collectivités 
en difficulté. 

Le début des années 1990 est également marqué par une nouvelle redéfinition de la régionalisation 
dont les instances reçoivent des budgets et des responsabilités nouvelles. Il s'agit de la réforme 
Picotte pour les régions, de la réforme Côté pour la santé et de la réforme de la formation de la main 
d'oeuvre (1992: CRCD et SAR; 1992: RRSSS remplace des CRSSS; 1992: Sociétés régionales de la 
main d'oeuvre, SQDM) qui marquent un pas dans le sens d'une décentralisation. En même 
temps, le développement local est aussi reconnu pour toutes les collectivités locales (et non
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seulement pour les seules collectivités en déclin), à partir par exemple des Fonds d'investissement 
local (FIL) et des SOLIDES qui permettent aux MRC de s'intéresser au développement économique et à 
la création d'entreprises (ce qui ne va pas sans tensions entre les villes et les banlieues au sein entre 
autres de l'UMQ et entre les villes moyennes et les petites municipalités au sein de l'UMRC) 
(Lévesque et Mendell, 1997). En 1997, la Politique de soutien au développement local et 
régional confirme les CRD qui intègrent les divers conseils spécialisés (CRLoisir, CRCulture et 
CREnvironnement, etc) mettant fin ainsi à l'approche sectorielle du développement régional. On 
assisterait ainsi à l'émergence d'un "régionalisme politique" différent du régionalisme fonctionnel 
comme le sont la déconcentration et la décentralisation. Cette politique met également sur pied les 
Centres locaux de développement (CLD) dont le territoire est en gros celui des MRC. En somme, les 
MRC deviennent en quelque sorte le territoire privilégié d'intervention pour le développement 
économique local. 

Tableau 2: Le nouveau local: un local de concertation (1980-1990) 

 

4 Ainsi, 40 MRC ont environ 25,000 de population.
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Si le nouveau local est bel et bien celui des MRC5, ces dernières ne sont pas les seules appelées à 
penser le développement local. En effet, les CLD institutionnalisent le local de concertation pour 
toutes les collectivités locales qu'elles soient défavorisées ou non, à la différence des SADC qui 
n'existent que dans les territoires défavorisés. Par ailleurs, comme ces dernières, les CLD sont 
formés de représentants de groupes socio-économiques (syndicaux, communautaires, patronaux) et 
d'élus. De ce point de vue, les CLD s'inspirent plutôt du modèle contestataire des CDEC 
(Corporation de développement économique communautaire) que du modèle des CDE (Corporation de 
développement économique) ou des commissariats industriels mis sur pied par certaines 
municipalités et villes. Ces différences sont importantes en termes de légitimité et de représentativité de 
même que dans la façon d'arrimer l'économique et le social. Ainsi, leur mission consiste sans doute 
à mettre sur pied un guichet multi-services à l'entrepreneuriat, porte d'entrée pour entrepreneurs 
locaux, mais également à élaborer une stratégie locale de développement de l'entrepreneuriat et 
des entreprises, incluant les entreprises de l'économie sociale. 

Le local de concertation reprend certaines caractéristiques du local de contestation. Ainsi, les deux 
renvoient à une nouvelle configuration de l'espace local, à un nouveau périmètre de solidarité qui 
relève de l'intermunicipal comme c'est le cas pour les MRC6. De même, les deux font appel à de 
nouveaux instruments, tels les fonds locaux de développement et le soutien à la création 
d'entreprises et d'associations socio-économiques. Par ailleurs, le local de concertation (1990 à nos 
jours) ne saurait être confondu avec le local de contestation (1970-1980). En premier lieu, le local de 
concertation est porté aussi bien par des élus municipaux et provinciaux que par des non-élus: des 
représentants patronaux, syndicaux et de groupes communautaires et de femmes comme c'est le cas 
pour les CLD7. En deuxième lieu, les interventions du local de concertation sont moins 
spontanées et plus institutionnalisées comme le montrent aussi bien la planification stratégique que le 
soutien institutionnel aux initiatives entrepreneuriales. 

Enfin, à la différence du local de contestation, le local de concertation se définit moins par rapport à 
l'ancien modèle de développement que par rapport à un nouveau modèle de développement où les 
________________________________________________ 

5Pour le développement local, 80 MRC ont des SOLIDE. La fonction des MRC consiste entre autres: 1) à l'aménagement 
du territoire; 2) à l'évaluation foncière; 3) à la gestion des déchets. Par ailleurs, les CLD ont comme spécificité le 
soutien à l'entrepreneuriat alors que les CLE doivent offrir les services de main d'oeuvre. Les services de santé relèvent 
des régies régionales et le transport et les équipements scolaires des commissions scolaires. L'intégration est loin d'être 
complète. 
6 Ainsi, 40 MRC ont environ 25,000 de population. Ce nouveau territoire local à géométrie variable comme le 
manifestent les CLSC (143), les MRC(95), les SADC (55), les CLD (104), les CLE, les Commissions scolaires 
régionales, etc. S. Côté (1998) 
7 Les CLE relèvent du ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Suite à une entente avec Ottawa sur la main d'oeuvre, le 
gouvernement du Québec intègre les services comme le placement et la formation professionnelles (hormis 
l'assurance-emploi), les mesures actives comme l'insertion et les mesures passives comme la sécurité du revenu.
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enjeux portent aussi bien sur la mondialisation que sur le développement durable. La revalorisation du 
local est en cohérence avec un système de production et des entreprises qui misent sur la 
flexibilité et l'intégration, sur la rapidité de réponse à la demande, sur la culture d'entreprise, sur le 
zéro stock, le just in time, etc. En somme, la proximité des fournisseurs, l'implication des 
travailleurs, la différenciation.par la qualité poussent à une redécouverte du local, voire à sa 
revalorisation. Par ailleurs, la revalorisation de l'échelle locale offre plusieurs avantages du point de vue 
de la démocratisation. Ainsi, le nouveau local permet une prise en main des services par les 
populations directement concernées, il réduit l'éloignement et éventuellement la bureaucratie. Dans 
cette visée, la redéfinition du local s'accompagne d'une redéfinition non seulement des rapports 
entre l'économique et le social mais également de leur contenu respectif. Cela dit, le nouveau local 
présente également des risques de marginalisation accrue pour des territoires incapables, sans aide 
extérieure, de se reprendre en main pour opérer un virage plus favorable. Par conséquent, la 
revalorisation du local ne saurait mettre fin à la redistribution que seul l'État-Nation est en mesure 
d'assurer. 

2. Émergence d'une nouvelle économie sociale 

Pour bien apprécier la place de l'économie sociale dans le nouvel environnement, nous procéderons en 
deux temps: dans un premier, nous montrerons que toute économie est sociale et que ce rapport entre 
l'économique et le social varie selon les modèles de développement; dans un deuxième temps, nous 
expliquerons ce que nous entendons par économie sociale. 

2.1 Toute économie est sociale 

Toute économie est sociale, y compris dans l'entreprise capitaliste (Bruym, 1987,1977). Toute 
économie est sociale dans son input comme dans son output. Du point de vue de l'input, 
l'entreprise capitaliste ne fonctionne pas seulement à partir de capitaux, de mises sous contrat de 
travailleurs, d'achats de machines et de matières premières, etc. En effet, il tombe sous le sens que 
l'entreprise ne peut fonctionner correctement si les travailleurs n'offrent pas, ce qui ne peut 
s'acheter, leur coopération, leur imagination et créativité, en somme leur engagement au travail 
(Bartoli,1996). De même, la production capitaliste ne peut être performante dans un environnement 
chaotique où la cohésion sociale serait très faible. En somme, le "social" entendu comme lien social et 
comme capital social8 (Putnam, 1992; Piore, 1995) entre à pleine porte dans l'entreprise 
capitaliste de sorte que la valeur ajoutée est également composée du travail domestique, de la 
______________________________________________ 

8 Plus souvent qu'autrement, le social est défini par les problèmes sociaux engendrés bien souvent par le 
développement économique (Bartoli, 1996). Nous proposons une définition plus positive du social comme ensemble des 
rapports et liens sociaux et donc également comme capital social. 



formation préalable des travailleurs, du potentiel de coopération, de la qualité des infrastructures, etc. 
De ce point de vue, toute économie, y compris l'entreprise capitaliste, est sociale. En revanche, il faut 
ajouter que par définition l'entreprise capitaliste ne reconnaît pas cette dimension sociale, ni d'ailleurs 
l'État comme en témoignent les diverses comptabilités dites nationales. Dans un cas comme dans 
l'autre, l'économie est réduite au marchand et même de ce point de vue il faut ajouter l'erreur de 
compte dont parlait Proudhon. Dans les entreprises capitalistes, le pouvoir et les surplus sont répartis 
sur la seule base de la participation au capital-actions. 

Tableau 3: Toute économie est sociale 
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Comme input (implicitement reconnue) pour la production d’un bien ou d’un service : 
− la cohésion sociale 
− la coopération 
− la participation, la créativité, l’imagination 
− l’engagement au travail 
− le capital social 
− la formation et compétence (savoir faire, savoir être) 
− l’environnement 

 
Comme output (habituellement non reconnue) : 

− l’emploi, sécurité d’emploi, création d’emploi, etc. 
− le développement local et régional 
− le développement durable 
− l’équité salariale (H et F) et autres 
− la qualité de vie 
− la santé et sécurité au travail 

Toute économie est également sociale du point de l'output. En effet, outre les biens et les 
services qu'elle produit, l'entreprise capitaliste crée également de l'emploi, contribue au 
développement économique, affecte aussi bien la qualité de vie des travailleurs que celle des 
citoyens des collectivités environnantes. En somme, toute entreprise, produit du social 
positivement ou négativement. À nouveau, cette dimension sociale de l'économie n'est 
reconnue ni par les économistes qui parlent d'externalités pour caractériser certaines des 
conséquences sociales de la production capitaliste, ni par les entrepreneurs eux-mêmes lorsqu'ils 
évaluent la performance de leur entreprise à partir exclusivement de ratios provenant du bilan 
financier. Enfin, les entreprises ne reconnaissent leurs responsabilités sociales que dans la mesure où 
elles y sont contraintes par l'État suite à l'action des mouvements sociaux et des collectivités 
locales. Comme nous le verrons, l'économie sociale offre une autre façon de reconnaître la 
dimension sociale de l'économie, au moins à l'échelle micro. 
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Par ailleurs, l'économique et le social sont définis différemment selon le modèle dominant de 
développement. Dans le modèle de développement de l'après-guerre, celui des années 1945-
1975, le social était souvent synonyme de problèmes sociaux, de redistribution et d'accès 
universel à des services dispensés par l'État (Thévenot, 1994). En somme, l'État providence 
tend à monopoliser la gestion du social et à remplacer toutes les autres formes de solidarité. 
Dans cette visée, le social représente une dépense et constitue généralement un problème que 
prendra en charge les politiques sociales. Par ailleurs, l'économique tend pour sa part à être 
réduit à la grande entreprise, à la production industrielle et à la production de masse. Cette 
conception du social et de l'économique forme ce qu'on appelle le cercle vertueux 
keynésien. Ainsi, la redistribution, comme par exemple la sécurité du revenu et les assurances 
collectives, alimentent une demande solvable des biens de consommation pour des 
entreprises orientées de plus en plus vers la production de bien de consommation (de 
masse). 

Avec l'ouverture des marchés (1980-1990), ce cercle vertueux devient vicieux: la 
redistribution cesse de constituer un débouché pour devenir une dépense. Pour les 
entreprises qui s'orientent de plus en plus vers la conquête de marchés extérieurs, la 
redistribution devient exclusivement un coût susceptible d'affecter la compétitivité. Dans un tel 
contexte, la cohésion sociale et le capital social sont redécouverts d'autant plus que 
l'exclusion sociale et professionnelle s'impose comme un problème que ni les entreprises, ni les 
États ne sont en mesure de résoudre. Le social désigne ainsi de plus en plus un actif, un capital 
dit social qui renvoie à la communauté, à la proximité, à la famille, à la réciprocité, etc. En 
même temps, le social comme dépense sociale ne disparaît pas pour autant mais est repoussé 
de plus en plus vers la sphère privée, notamment dans l'ultra-libéralisme. Ce faisant, une 
nouvelle conception de l'économie est également en émergence. Dans un contexte de 
turbulence et avec l'arrivée des nouvelles technologies d'information, le marché transmet plus 
rapidement les signaux que les hiérarchies qui révèlent alors leur lourdeur et leur limite en 
termes d'innovation. Le monde financier se soumet en quelque sorte le monde industriel. 
L'économie en vient à être définie de plus en plus par le marché et notamment par le monde 
financier. Dans cette foulée, elle est de plus en plus soumise au court terme alors que le long 
terme est refoulé vers un social qui doit se régénérer par lui-même, quitte à y faire appel pour 
augmenter la productivité. 
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Tableau 4:    le social et l'économie 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Année 1945-1975 : 
 

Le social : l’État-providence, la redistribution, l’universalité 
L’économique :  la grande entreprise 
   la production standardisée 
   le salaire direct et indirect 
Cercle vertueux keynésiens : les dépenses sociales constituent une demande solvable 

Année 1980-1990 : 
Le social : la cohésion sociale 
  la communauté, la proximité, la réciprocité, le capital social 
L’économique : le marché, le financier, la mondialisation 

Ainsi, les entreprises les plus branchées sur le marché font appel, plus que jamais auparavant, au 
social comme par exemple à la culture d'entreprise et à l'engagement des employés. De même la 
revalorisation du local favorise une mobilisation des ressources sociales à travers les relations de 
proximité. Si le néolibéralisme reconnaît implicitement que l'économie est sociale dans son input, il 
refuse en revanche très explicitement de reconnaître la dimension sociale de son output. Ce refus a des 
effets pervers puisqu'il décourage la mobilisation volontaire d'inputs sociaux tout en 
l'instrumentant et donc en contribuant à son érosion. Lorsque l'entreprise capitaliste reconnaît le 
social, c'est plus souvent qu'autrement sous la forme du paternalisme ou encore de la philanthropie 
(ex. les fondations privée). Pour sa part, le néolibéralisme tend à ne reconnaître explicitement 
comme sociale que l'économie informelle et le travail domestique qui sont alors considérés comme 
complètement étrangers à l'économique. En somme, si l'économie est plus que jamais sociale dans son 
input et dans son output, la reconnaissance de cette double dimension n'est pas acquise pour autant. 
Toutefois, à l'échelle locale, il est plus facile de faire une lecture précise des conséquences sociales de 
l'économie. Dans cette visée, la reconnaissance de la dimension sociale de l'économie constitue un 
enjeu de plus en plus manifeste pour l'ensemble des mouvements sociaux. 

2.2 La nouvelle économie sociale 

Si toute économie est sociale, il n'y a que l'économie dite sociale qui reconnaisse explicitement la 
dimension sociale de l'économie. Cela se traduit non seulement par l'affirmation de valeurs de 
solidarité et d'entraide mais également par l'adoption de règles qui influent sur la répartition du 
pouvoir et des surplus. Comme l'économie sociale est plus que centenaire (Gueslin,1998), il est 
possible d'identifier plusieurs générations d'entreprises et d'associations qui reconnaissent la 
dimension sociale de l'économie. La nouvelle économie sociale tend à désigner les entreprises et
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les associations qui sont apparues pour répondre à la crise de l'ancien modèle de développement ou 
encore pour s'inscrire dans le nouveau modèle. De ce point de vue, l'ancienne économie sociale, 
celle qui a émergé depuis la fin du siècle dernier jusqu'au début des années 1970, est également 
appelée à se renouveler sous peine de disparaître avec l'ancienne économie. 

Comme les diverses composantes de l'économie sociale sont maintenant mieux connues (Lévesque et 
Ninacs, 1997; D'Amours, 1997), je n'insisterai ici que sur l'importance de synergiser toutes ces 
composantes. Cette difficulté provient entre autres du fait que l'économie sociale au Québec n'est pas 
pleinement consciente de son ampleur et de sa force et qu'elle n'a pas de lieu comparable au 
Conseil de la Coopération du Québec pour favoriser une telle prise de conscience et éventuellement un 
maillage plus serré. Même si le Chantier de l'économie sociale à travers son Comité 
d'orientation constitue une amorce intéressante, il nous semble bien voir la diversité des 
organisations impliquées d'une façon ou d'une autre dans l'économie sociale. Trois types 
d'organisation peuvent ainsi être sollicités. Il s'agit 1) des associations et des entreprises produisant des 
biens et des services, 2) des regroupements sectoriels et territoriaux et des groupes de services et 3) 
des principaux mouvements sociaux. 

Les entreprises et les associations relevant de l'économie sociale sont celles qui se donnent des 
règles leur permettant de reconnaître la dimension sociale de l'économie, aussi bien dans leur input et 
que dans leur output. Cet ensemble est formé de plus de 3000 entreprises coopératives et de plus de 
5000 associations produisant des biens ou des services. À cela, il faut ajouter un certain nombre de 
sociétés à capital-actions contrôlées par des entreprises d'économie sociale. Certaines conventions 
d'actionnaires peuvent favoriser un arbitrage relativement serré entre la rentabilité financière et la 
rentabilité sociale, soit à partir de droits de veto sur la redistribution des profits, les emplois, le 
développement régional, etc. À cette échelle, il existe une diversité non seulement de statuts 
juridiques mais également de pratiques qui vont explicitement dans le sens de l'économie sociale. 
Dans un environnement relativement hostile, ces entreprises et associations ne sauraient s'épanouir 
sans regroupements, soit sur la base du secteur d'activité (fédérations ou réseaux), soit encore sur 
la base du territoire: Conseil de la coopération du Québec (CCQ), les Coopératives de développement 
régional (CDR), Comités régionaux de l'économie sociale (CRES). 

Enfin, les initiatives d'économie sociale sont généralement portées, au moins au moment de leur 
naissance, par des mouvements sociaux qui ont comme spécificité de défendre une vision de la 
société voire un projet de société. Lorsqu'on assiste à une vague de nouvelles entreprises et de 
nouvelles associations, cela n'est généralement possible que parce que les mouvements sociaux 
sont impliqués. Dans cette visée, la nouvelle économie sociale a comme caractéristique relativement
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spécifique d'être portée par une sorte de coalition de mouvements sociaux. Ces mouvements 
sociaux sont plus diversifiés que jamais auparavant. Il s'agit principalement du mouvement 
communautaire, du mouvement des femmes, du mouvement écologique, du mouvement syndical, du 
mouvement coopératif, du mouvement nationaliste et j'en oublie. Ces divers mouvements 
sociaux ont des priorités qui ne sauraient être confondues mais ils ont en commun d'affirmer que 
toute l'économie doit être sociale et d'avoir un préjugé favorable à tout projet qui se définit 
explicitement comme relevant de l'économie sociale. Cette présence est d'autant plus importante 
que la reconnaissance actuelle de l'État pourrait conduire à une instrumentalisation de l'économie 
sociale. En somme, l'implication des mouvements sociaux dans l'économie constitue un élément 
central du nouvel environnement externe. Pour cette raison également, l'économie dite sociale a 
beaucoup plus de poids en termes d'influence que son seul poids économique qui est par ailleurs 
sous-estime. 

On comprendra dès lors qu'un des enjeux est de renforcer cette influence pour faire en sorte que les 
projets de la nouvelle économie sociale se développent sans renoncer pour autant à la 
transformation de l'ensemble de l'économie capitaliste et publique. Dans cette visée, on peut 
avancer que l'ancienne économie sociale comme la nouvelle ont tout intérêt à travailler en alliance. Le 
lien entre la nouvelle économie sociale et les mouvements sociaux est indispensable si l'on ne veut 
que cette nouvelle économie ne dérive pas vers l'économie informelle ou encore vers le secteur privé 
pour les activités orientées vers une demande solvable. Autrement dit, sans cette liaison avec les 
mouvements sociaux, la nouvelle économie sociale risque de conforter un modèle néolibéral. 

Conclusion 

Le nouveau local comme la nouvelle économique sociale réactualise la proximité mais en l'assoyant 
non plus sur la seule appartenance communautaire mais sur l'association volontaire de type 
sociétaire. Ce faisant la démocratie devient incontournable, si l'on ne veut pas régresser vers une 
proximité communautariste et un modèle néolibéral. Dans cette visée, au moins trois conclusions 
s'imposent comme questions pour ceux et celles qui veulent s'engager dans un renouvellement des 
pratiques sociales à partir de l'économie sociale. 

En premier lieu, l'émergence d'un nouveau local interpelle tous les promoteurs de l'économie 
sociale. Est-ce que mon organisation ou mon entreprise prend en considération les nouveaux 
dynamismes locaux? s'inscrit-elle dans le nouveau local ou dans l'ancien? contribuent-elles à 
l'élargissement du capital social ou à son érosion? Les réponses à de telles questions ne peuvent 
être données une fois pour toute, y compris pour une entreprise dite d'économie sociale. En
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deuxième lieu, la nouvelle économie sociale nous interpelle sur la nature même de 
l'économique et du social. De ce point de vue, les règles formelles qui supposent la reconnaissance de 
la dimension sociale de l'économie, sont sans doute des acquis mais demeurent insuffisantes pour 
répondre à la vision nouvelle qui alimentent les expérimentations. Plus largement, l'ancienne 
économie sociale et la nouvelle doivent se positionner par rapport au modèle de développement en 
émergence. S'inscrivent-elles dans un modèle qui fait plus de place à la démocratie dans 
l'organisation du travail comme dans la définition des besoins? mettent-elles de l'avant une vision et 
une pratique où l'économie est réduite au marchand? s'inscrivent-elles dans un modèle misant sur une 
société plus juste et équitable, dans un modèle ouvert au développement durable? En somme, les 
convictions pour nécessaires qu'elles soient, sont également insuffisantes. 

En dernier lieu, les deux éléments de l'environnement que nous avons retenus, le développement 
local et l'économie sociale, ne constitueront des vecteurs de progrès que si la démocratie devient une 
priorité, y compris à l'échelle micro. L'importance de la démocratisation est d'autant plus 
forte que la crise du modèle de développement de l'après-seconde-guerre était en partie causée par 
l'absence de démocratie et de participation (administration bureaucratique des services collectifs par 
des experts et organisation tayloriste du travail). Dans une société donnée, la démocratie 
s'organise d'abord à partir de la souveraineté populaire et donc à l'échelle de l'État-Nation 
(Lévesque, 1997). Bien que constituant la base de nos systèmes politiques, la démocratie ne saurait être 
réduite à la seule démocratie libérale et à la seule démocratie politique. Les sociétés modernes sont 
composées sans doute de citoyens et d'individus mais également de groupes sociaux, de 
collectifs, d'associations volontaires, de communautés locales et culturelles, etc... En conséquence, il 
va de soi que les droits individuels reliés à la citoyenneté doivent être complétés par la 
reconnaissance de droits collectifs. De ce point de vue, certains politicologues ont reconnu la 
complémentarité de ces deux formes de démocratie que constituent la démocratie libérale et la 
démocratie sociale (Schmitter, 1992; Thériault, 1995). 

Dans le développement local et l'économie sociale, ces deux formes de démocratie sont 
indispensables si l'on veut avancer sur deux pieds. Dans une assemblée générale d'une entreprise 
d'économie sociale, les membres doivent sans doute décider sur la base d'une personne, un vote 
conformément à leur intérêt individuel mais ils doivent également être invités à débattre pour 
identifier ce que pourrait constituer l'intérêt collectif et donc invités à prendre en considération le 
long terme, voire les externalités. Seule la démocratie peut donner tout son sens au développement 
local comme à l'économie sociale et éviter ainsi que le social ne soit simplement instrumenté par 
l'économique comme le font la plupart des entreprises capitalistes. Une démocratie ouverte au débat 
permet un apprentissage collectif qui enrichit ainsi le capital social et qui permet de relever le défi de
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l'économie de marché sans pour autant instrumenter le social au profit exclusif de l'économique. 
Concrètement, la démocratie dans une coopérative forestière, dans une caisse populaire ou 
d'économie, dans une garderie, dans une coopérative de solidarité, dans une SADC, un CLD, une 
CRES ne va pas de soi? Ainsi, dans le développement local, la planification stratégique relève-t-elle des 
seuls experts ou représente-t-elle une occasion, pour tous les membres du conseil 
d'administration, de s'approprier des orientations en fonction des intérêts collectifs et même de 
l'intérêt général? De même, les fonds locaux sont-ils des instruments contrôlés exclusivement par des 
commandités ou au service d'orientations définies dans le cadre d'un processus démocratique? On 
l'aura compris, l'intérêt collectif est une construction sociale que ne peuvent réaliser isolément les 
membres d'une association: il faut donc consacrer beaucoup de temps pour débattre et construire ces 
références communes et ces schémas cognitifs qui sont indispensables pour faire les choses 
autrement et mieux. De ce point de vue, la démocratisation sociale, y compris dans le cadre de la 
proximité et de l'économie sociale, ne saurait progresser sans d'importants investissements et sans en 
faire une priorité. 
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